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Introduction

Yvette Veyret, Richard Laganier

Les questions géographiques traitant de l’environnement concernent en premier chef la géographie française, mais s’inscrivent aussi dans les géographies d’ailleurs notamment anglophones. Cette mise au point qui s’impose sur l’environnement en géographie s’inscrit donc dans les différentes approches et les évolutions qui ont marqué la discipline aussi bien en France, qu’aux États-Unis, en Angleterre ou en Australie depuis le XIXe siècle. Philippe et Geneviève Pinchemel dans leur ouvrage La face de la terre soulignent que la géographie est « l’étude de l’écriture des sociétés humaines sur l’interface naturelle de la terre, écriture qui traduit l’action géographique des hommes », ils distinguent deux aspects dans la démarche géographique française, l’une « la spatialisation » envisage espacement, distance, pôles, flux à la surface de la planète, l’autre que les auteurs nomment « l’humanisation » s’intéresse aux ressources, prélèvements, artificialisation de la planète (Pinchemel et Pinchemel, 1988). Elle recouvre les relations entre sociétés et nature, cette dernière envisagée au travers de ses composantes : atmosphère et climats, couverts végétaux et plus largement biosphère, reliefs, eau. Pour la géographie, ces liens, ces relations constituent ce que l’on nomme l’environnement. Le terme d’environnement signifie ce qui entoure, les environs d’un lieu, une enceinte, ce n’est donc pas un terme spécifiquement géographique. Il s’agit en fait d’un vieux mot français passé dans la langue anglaise avant de revenir et d’être employé notamment en géographie au début du XXe siècle. Le géographe Élisée Reclus utilise ce terme pour évoquer « l’environnement géographique ». Puis il est employé par Albert Demangeon pour désigner à la fois « les influences naturelles » et « les œuvres humaines issues de tout le passé de l’humanité qui contribuent à constituer le milieu, l’environnement » (Demangeon, 1942). Le terme d’environnement recouvre assez largement ce qui a été envisagé parfois en géographie comme le « milieu géographique ». Pierre George dans le Que sais-je ? L’environnement définit la géographie comme la science de l’environnement humain, elle comprend toutes les formes de rapports réciproques entre les groupes humains et leur domaine spatial, l’auteur insiste sur les interrelations qui lient les sociétés et le milieu dans lequel elles se situent (George, 1971). André Dauphiné dont la réflexion est novatrice en la matière, souligne que l’environnement correspond à la prise en considération du milieu physique dans un cadre social. Cet auteur définit l’environnement « comme étant le milieu physique perçu par l’homme, les groupes sociaux et les sociétés humaines ». L’environnement du géographe offre trois caractéristiques fondamentales « c’est un élément donné, un produit de l’homme et un ensemble perçu » (Dauphiné, 1979). L’environnement est composé « d’éléments qui dans la complexité de leurs relations constituent le cadre, le milieu et les conditions de vie pour l’homme ». Ainsi pour le géographe ce terme ne recouvre pas seulement la nature (relief, faune, flore, eau…), il désigne les relations d’interdépendances qui existent entre les sociétés et les composantes physiques et recouvrent les jeux d’acteurs, de pouvoirs, les conflits… et sont marquées du sceau de la culture et de l’histoire. L’environnement en géographie fondé sur une interface doit être analysé comme tout élément de l’espace, possédant une « profondeur » spatiale et temporelle analysable à différents niveaux d’échelles quantitatives ou qualitatives. L’environnement est en quelque sorte un palimpseste, c’est aussi le fruit d’une hybridation entre nature et sociétés. Aux conceptions où l’homme se percevait très dépendant de la nature, s’opposent celles où il tente de la dominer, ces dernières trouvant déjà leur origine dans les textes bibliques. Dans ces deux approches qui prévalaient notamment en Europe dans les siècles passées, et dont demeurent encore parfois des traces dans la manière d’aborder l’environnement, nature et sociétés sont deux entités nettement distinctes. Il faut attendre la seconde moitié du XXe siècle pour que des fils se tissent entre les deux. Pendant des siècles, dans un monde essentiellement agricole, la relation à la nature a été celle d’une soumission à la météorologie (pour les récoltes et la nourriture), aux sols, à la pente… Mais à partir de l’époque des Lumières et plus nettement encore avec la Révolution industrielle en Europe, cette analyse a évolué et l’on est peu à peu passé à l’idée d’une domination de la nature par les sociétés grâce aux nouvelles techniques et aux aspects économiques et financiers permettant de s’affranchir de plus en plus des contraintes naturelles (ampleur accrue des échanges économiques). Cette conception largement européo-centrée concerne peu les populations extra-européennes dont les rapports à la nature sont autres.

Les faits environnementaux font intervenir des spécificités physiques dynamiques (écoulements, séismes, phénomènes météorologiques), d’autres biologiques (biodiversité, forêt) plus ou moins transformées par les sociétés, des dimensions sociales (usages des ressources…) mais aussi des perceptions et des représentations que les hommes et les sociétés ont de leur espace de vie. Ces perceptions et ces représentations dépendent des dispositifs mis en œuvre par les sociétés humaines pour construire leurs relations aves les éléments biophysiques et avec la manière dont ces sociétés envisagent le monde dans lequel elles vivent. Les représentations du danger (d’origine naturelle par exemple) qui varient en fonction de critères culturels et socio-économiques guident l’occupation des sols et donc l’exposition aux risques. Au moment de la crise, ces représentations jouent aussi et commandent pour partie le comportement des acteurs.

Ainsi défini, l’environnement a une dimension politique. Les questions environnementales renvoient au constat et à la perception d’innombrables problèmes, qui nécessitent une traduction en termes politiques, économiques, juridiques, de gestion afin de prendre des décisions, d’envisager des programmes d’action, des législations, et leurs mises en œuvre. L’environnement est synonyme de complexité. La référence à l’échelle mondiale comme niveau d’analyse constitue un cadre complexe pour le raisonnement géographique, et un cadre réducteur si l’on n’envisage pas d’autres niveaux d’analyse indispensables pour compléter, préciser voire infirmer les bilans globaux. Bien que la phrase emblématique du développement durable « penser global, agir local » suppose un possible jeu d’échelles propre à toute démarche géographique, la dimension globale (la planète) peut impliquer une grande simplification, une homogénéisation et une généralisation que l’étude des environnements à des échelles plus fines permet de nuancer. L’échelle globale est néanmoins utile puisqu’elle fournit des indications sur les tendances d’évolution du système-terre (réchauffement, montée du niveau marin par exemple). Les processus de changement s’inscrivent dans des contextes biophysiques, économiques, sociaux différenciés qui créent une hétérogénéité spatiale que le géographe cherche à comprendre. La géographie s’attache en effet aux lieux, à « l’habité », aux territoires, à leurs spécificités justifiant des sensibilités différentes de ces lieux aux changements environnementaux. L’analyse des environnements s’inscrit dans des territoires qui ancrent les sociétés à « la matrice de vie » habitée, transformée par des acteurs, des citoyens… ce qui implique des aspects affectifs, politiques, mais aussi historiques et ce qui justifie des enjeux multiples, des controverses, des conflits et l’élaboration de solutions aux problèmes soulevés, impliquant d’envisager des modes de production et des rapports de domination à différentes échelles. L’expertise des géographes permet d’analyser à la fois les aspects biophysiques anthropisés de la surface du globe et les sociétés humaines. L’actualité des questions environnementales dans les débats sociaux et politiques fait de la géographie environnementale un outil de réflexion majeur sur les territoires et leurs acteurs ainsi que sur la place à accorder aux discours bien souvent anxiogènes qui ont fréquemment cours. Les citoyens comme les politiques demandent à la science des certitudes quant aux phénomènes et aux évolutions envisagés sans que celle-ci soit toujours capable de les fournir. L’environnement aujourd’hui est comme toute science, marqué par une part d’ignorance et d’incertitude et la « confiance positiviste en la science », qui prévalait au cours du XXe siècle « avant-garde du progrès », est désormais fréquemment remise en cause.

L’entrée pour l’étude de l’environnement global (la planète) ou des environnements autres peut s’effectuer par les aspects biophysiques, l’analyse des objets et des processus biophysiques, leur fonctionnement, leur anthropisation, leur usage. Elle peut aussi être réalisée à partir des territoires, des acteurs qui agissent dans ces derniers, des usages et des conflits. Y compris dans ce cas, de solides connaissances du milieu physique sont indispensables pour effectuer un diagnostic environnemental.

Faut-il parler d’environnement en géographie ou de géographie environnementale ? Les travaux sur l’environnement relèvent-ils d’une démarche scientifique propre à la discipline ou impliquent-ils de faire appel à d’autres approches ? L’environnement en géographie est-il une composante de la discipline au même titre que la géographie rurale ou urbaine, ou êtes-ce une branche relativement nouvelle dans sa complexité et ses objectifs ? Est-ce une manière de mettre en œuvre des connaissances déjà acquises, de les approfondir ? La géographie peut profiter de sa tradition de discipline d’interface pour envisager les questions environnementales mais dans la plupart des cas, elle doit s’adjoindre des spécialistes d’autres disciplines afin de reformuler le questionnement, de l’élargir, de le préciser en tant qu’objet de recherche. Il s’agit dans ce cas d’établir un champ de recherche commun dans un contexte plus vaste que le seul cadre géographique, les problèmes environnementaux renvoyant à des connaissances, des diagnostics qui nécessitent l’intervention de diverses disciplines : sciences de la terre et la vie, chimie, physique, l’environnement renvoie aussi à des questions sociales, juridiques, économiques impliquant l’expertise de ces spécialistes. En tant que champ de recherche interdisciplinaire, l’environnement joue à son tour sur la géographie, ainsi l’étude de l’organisation de l’espace, celle de la ville qui à la fin du XXe siècle avaient très largement oublié les « rugosités » de la surface de la planète, repense et reformule ses analyses.

I.  Environnement et géographie, une histoire complexe


Les rapports nature/sociétés ont toujours représenté un « objet d’étude » pour la géographie avant même que cette discipline n’utilise le terme d’environnement avec l’acception qu’on lui connaît aujourd’hui. On a parfois envisagé « l’environnement physique », étude des cours d’eau, des glaciers… du climat et ce n’est que vers la fin du XXe siècle que cet « environnement physique » a commencé à intégrer des questions anthropiques et/ou à s’intégrer à celles-ci. Ainsi, la longue pratique des approches naturalistes en géographie constitue un héritage fondamental qui doit continuer à se développer dans la mesure où il est indispensable pour saisir l’importance et l’ampleur des enjeux contemporains de la nature. La géographie paraît bien adaptée à la compréhension et à l’analyse des transformations environnementales liées aux activités humaines, dans la mesure où en raison de ses spécificités mêmes elle peut envisager de manière concomitante les changements biophysiques, qu’ils soient d’origine naturelle ou générés par les dynamiques sociales et politiques et ces dernières, autres éléments constitutifs de l’objet environnement.

A.  L’émergence de l’environnement en géographie
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Fig. 1. L’environnement en géographie : composantes et interactions

Réalisation : R. Laganier, Y. Veyret, 2023

Une première approche, l’homme et le milieu

La géographie appuyée sur la cartographie a accompagné la découverte et l’usage des territoires notamment à des fins militaires, elle a aussi favorisé la découverte de nouveaux espaces maritimes (cartes marines, portulans…) et terrestres parallèlement à la progression de la colonisation. Dans les cabinets de curiosité du XVIIIe siècle, roches, végétaux, animaux sont présentés et décrits au même titre que les populations de l’ailleurs et du lointain… Le géographe à dominante naturaliste, décrit les paysages, classe les végétaux… c’est le cas de l’allemand Alexandre de Humboldt (1769-1859) à la fois géologue, climatologue, géographe, biologistes tandis que d’autres géographes allemands tels Carl Ritter (1779-1859) et Friedrich Ratzel (1844-1904) insistent sur l’importance du « milieu » entendu comme milieu physique, qui devient alors l’une des notions centrales de la géographie. Ratzel souligne que le milieu et ses caractéristiques physiques, les ressources diverses qu’il sous-tend, expliquent les spécificités des activités humaines et les modes de vie des sociétés, il est à l’origine des conceptions déterministes qui vont fortement marquer l’analyse géographique française, et inspirer la géographie anglophone, en témoignent les travaux fortement déterministes de la géographe américaine Ellen Semple (1863-1932) élève de Ratzel. Le déterminisme trouve sa justification dans la grande dépendance encore au XIXe siècle des sociétés rurales face aux ressources du « milieu » physique. Ce dernier fournissait l’essentiel de l’alimentation mais il fallait compter avec des précipitations trop abondantes, des gelées tardives, des sécheresses… L’historien Fernand Braudel dans L’identité de la France (1990) rappelait que durant la longue histoire de l’agriculture « le trait majeur obsédant de la vie paysanne c’est la lutte sans fin contre les forces incontrôlables de la nature ». À l’aube du XXe siècle, des géographes français discutent cette notion de déterminisme et introduisent « le possibilisme », développée par Paul Vidal de la Blache (1845-1918) à la suite de l’historien Lucien Febvre. Dans cette approche, l’homme et les sociétés ont une liberté de choix par rapport aux aspects imposés par la nature. Les sociétés pouvant utiliser les composantes du milieu en fonction des techniques dont elles disposent, des perceptions du milieu, de leur histoire… Le possibilisme ne se détache pas du milieu physique qui reste prégnant mais la « nature propose et l’homme dispose ». Dans le même temps, les travaux du français Élisée Reclus géographe anarchiste (L’homme et la terre, 1905-1908), et ceux de George Perkins Marsh américain cultivé, philologue, juriste, ambassadeur envisagent les interactions entre humains et « cadre physique ». L’ouvrage de George Perkins Marsh Man and nature ; or, physical geography as modified by human action (1864), s’inquiète, tandis que le monde évolue fortement, au moins en Europe et dans les pays associés (États-Unis), des conséquences négatives de cette évolution technique, économique, posant ainsi les fondements de la réflexion environnementale avant même que ce terme n’existe en géographie. Ces conceptions resteront lettre morte dans les décennies suivantes. Elles sont aujourd’hui considérées d’une grande modernité, leurs auteurs étant désormais perçus comme les véritables précurseurs des questions environnementales.

Pendant les premières décennies du XXe siècle sous la pression de l’école française de géographie et notamment du géographe Emmanuel de Martonne, la place de la géographie physique s’affirme, découpée en spécialités bien définies, la morphologie, la climatologie, l’hydrologie, la biogéographie, souvent étudiées en soi, de manière distincte, chacune composant un élément du cadre physique, sorte de décor dans lequel évoluent la ou les sociétés. Dans les études régionales qui au cours du XXe siècle étaient nombreuses en géographie, les éléments physiques étaient souvent énumérés les uns après les autres sans grands liens entre eux, les « aspects humains » (agriculture, industrie, villes, campagne…) étaient dans la plupart des cas simplement juxtaposés à l’analyse des composantes du milieu physique. Emmanuel de Martonne, insiste sur le fait que le fondement même de la démarche géographique repose sur la géographie physique (De Martonne, 1909), tandis que pour d’autres géographes, tel Maurice Le Lannou, la géographie est avant tout une science humaine (Le Lannou, 1949). La dualité dans la démarche géographique est solidement établie. Pourtant dès 1943, Maximilien Sorre (1880-1962) dans son ouvrage Les fondements biologiques de la géographie humaine présente une approche nouvelle qui consiste à « suivre entre l’homme et le milieu physique ce jeu passionnant d’actions et de réactions, de luttes et d’alliances, régi par la loi de la biologie ». Mais l’époque n’est pas encore à la co-évolution que Sorre a amorcée mais son analyse, comme celles antérieures de Reclus ou de Marsh, ne suscite pas de travaux novateurs et il faudra attendre la seconde moitié du XXe siècle pour franchir le pas et envisager l’environnement dans son acception d’aujourd’hui. Il en va de même pour la géographie anglo-saxonne.

Le recul de la géographie physique et l’émergence de l’écologie politique

Au cours du XXe siècle, et notamment lors des Trente Glorieuses, le lien entre nature et société se distend en géographie cette fois au profit du volet social. La foi dans la technique, le développement économique, celui des échanges conduisent à mettre en question la place de la nature et à considérer que le milieu physique n’a plus guère de réalité et d’importance pour la société désormais capable de dépasser toutes les contraintes liées à la nature. Certains discours géographiques ont donc prôné une géographie dépourvue d’éléments physiques. Cette « nouvelle géographie » centrée sur l’étude de l’organisation de l’espace a privilégié l’analyse des distances, des flux, des pôles, des réseaux urbains, des aires d’influence des villes mais a largement négligé les « rugosités » du milieu physique. Jean Louis Tissier en 1992 rappelle qu’« en développant l’analyse spatiale, de nombreux géographes ont, pour ainsi dire, mis la nature à distance. Les théories, les méthodes et les résultats de la nouvelle géographie ont été élaborés en mettant entre parenthèses le milieu ». Ainsi au cours du XXe siècle, la géographie française comme les géographies anglophones enregistrent le recul de la place de la nature. Dans le même temps, les travaux de géographie physique se spécialisent dans l’analyse d’une des composantes (souvent la morphologie), et l’importance prise par les approches quantitatives et spatiales en géographie rendent la dimension biophysique quasi inutile, en tous les cas bien peu présente. Or, la fin des années 1960 et la décennie 1970, qui marquent la fin des « Trente Glorieuses » années fastes économiquement, se caractérisent par la prise de conscience de dégradations considérables affectant la planète (déforestation, érosion des sols… et conséquences négatives pour les populations directement concernées). Les travaux du Club de Rome (1968) constituent alors un tournant majeur dans la prise de conscience de la situation de crise environnementale et renforcent encore les inquiétudes pour les ressources et pour la population alors en forte croissance. Ce club qui est en fait un groupe de réflexion prospective réunit scientifiques, économistes, hommes d’affaires, hauts fonctionnaires et hommes politiques, lesquels commandent un rapport au Massachusetts Institute of technology, publié en 1972. Ce rapport « Halte à la croissance » qui porte aussi le nom du directeur de l’équipe de recherche Dennis Meadows envisage un avenir « noir » pour la planète. Il présente le probable déroulement des événements futurs en l’absence d’infléchissement de la situation économique des années 1970 en confrontant données économique, démographiques et environnementales. L’une de ses principales conclusions indique que « la croissance matérielle perpétuelle conduira tôt ou tard à un effondrement du monde qui nous entoure ». À partir de là, les grandes conférences vont se multiplier sous l’égide de l’ONU dont celle de Stockholm en 1972 qui consacre l’approche mondialisée de l’environnement. Les experts rappellent qu’un « point a été atteint dans l’histoire où nous devons penser nos actions dans la globalité du monde avec plus de prudence pour leurs conséquences environnementales ». À Stockholm est envisagé un nouveau mode de développement « l’éco-développement », développement des populations par elles-mêmes, utilisant au mieux les ressources naturelles, s’adaptant à un environnement qu’elles transforment sans le détruire » mais une telle proposition a été vivement combattue par les États-Unis et n’a donc pas eu de suite. Dans le même temps de nombreux mouvements écologistes voient le jour dans le monde. L’écologie politique se cristallise en France autour de la Fédération française des sociétés de protection de la nature (FFSPN) qui s’implante en 1968, Friends of the Earth en 1969, Greenpeace en 1971, toutes défendent l’idée qu’il est nécessaire d’intervenir sur les bases mêmes du fonctionnement de la société. Au début des années 1970, alors que les questions d’environnement deviennent prégnantes dans beaucoup de pays du monde, les géographies anglophone et française n’ont pas su s’imposer dans le concert des sciences de l’environnement naissant. La raison tient à la mutation que la géographie effectue alors et qui est tournée vers la « révolution » quantitative et la modélisation qui captaient les efforts et l’intérêt des géographes, entraînant notamment un recul des travaux de géographie physique.

Des précurseurs de l’environnement en géographie

Indépendamment des positions de l’écologie politique naissante, certains géographes ont réenvisagé les rapports nature/société sans forcément rejeter la « nouvelle géographie » et de ses bases théoriques. Tandis que commence à se mettre en place en France une politique de l’environnement (Robert Poujade est nommé Ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la Protection de la nature et de l’Environnement en 1971), le géographe Pierre George en 1971 dénonce les retombées négatives de l’industrialisation et plus largement des relations entre les sociétés et le milieu biophysique. Des géographes sont présents dans le comité « espace et cadre de vie » créé par le ministère de l’Environnement en 1974. De nouvelles approches voient le jour sous l’impulsion de deux géographes physiciens, Georges Bertrand (né en 1935) biogéographe et Jean Tricart (1920-2003) morphologue. S’inspirant des travaux des géographes soviétiques, Georges Bertrand définit le concept de « géosystème », analyse globale du milieu intégrant outre des aspects physiques, des éléments biologiques et des aspects sociaux. George Bertrand fait œuvre novatrice en géographie en affirmant que la nature doit être saisie au cœur du social. C’est là une rupture majeure avec la géographie traditionnelle qui pour son volet physique s’apparentait davantage aux sciences de la nature et notamment aux sciences de la terre avec la morphologie. Jean Tricart défend et pratique ce qu’il nomme avec Jean Kilian (1929-2911), pédologue, « l’éco-géographie » dans l’ouvrage paru en 1979 L’écogéographie et l’aménagement du milieu naturel ; celle-ci est envisagée dans le cadre de « géo-écosystèmes » ou « d’écosystèmes ». Les liens de l’homme et des sociétés aux données physiques revêtent deux aspects : les prélèvements que l’homme effectue dans les écosystèmes (eau, minerais) et les modifications qu’il imprime volontairement ou non à ces mêmes écosystèmes. Pour ces auteurs, l’homme et la société sont des agents décisifs de « l’écodynamique », les structures économiques et sociales influent fortement sur les modalités des modifications impulsées aux « géo-écosystèmes. » Il est donc nécessaire d’établir des limites de tolérance, des seuils à ne pas dépasser dans l’usage de ces systèmes, seuils valables à un moment donné de l’histoire des sociétés. Pour Tricart et Kilian « tout aménagement doit avant tout s’adapter à la diversité de la face de la terre, dont la première manifestation est le degré de sensibilité inégal des géo-écosystèmes dans lesquels les hommes insèrent leurs activités ». La réflexion approfondie de ces auteurs n’a guère donné lieu à débats ou à controverses en géographie. Néanmoins, assez vite, dans les années 1980, quelques géographes physiciens commencent à envisager des approches systémiques en géographie (R. Raynal et al, 1982 ; R. Neboit, 1983…). Progressivement, la climatologie s’oriente vers des problématiques plus opérationnelles, en lien avec l’aménagement du territoire et l’urbanisme (caractérisation des climats urbains, relations entre climat et sociétés, entre climat et santé) comme en témoignent les travaux de Jean-Pierre Marchand (1980) et la biogéographie comme l’hydrologie intègrent les sociétés dans leurs analyses (cf. les travaux de Jean-Paul Bravard, notamment Bravard et al., 2009) traduisant ainsi une évolution de la géographie physique désormais orientée vers de nouvelles problématiques : « l’érosion d’origine anthropique (H et Th. Vogt, 1979), les risques… Ainsi, dès ses origines, la géographie française a envisagé et parfois croisé des aspects des sciences de la nature et des sciences humaines, ce qui aurait pu contribuer à ce qu’elle se situe très tôt au premier rang des approches environnementales, tandis que celles-ci n’ont muri que lentement et relativement tardivement en géographie. Il en va de même pour la géographie anglophone.

B.  L’environnement aujourd’hui en géographie, les approches critiques

L’étude de l’environnement à une échelle donnée impose à la fois de replacer ce dernier dans son époque et d’envisager le poids et les héritages d’époques passées où les attentes, les perceptions et les usages des éléments biophysiques étaient différents. L’analyse de l’environnement à l’échelle planétaire qui révèle globalement bien des dysfonctionnements en termes climatiques mais aussi de pollutions, de dégradation des sols, des eaux, de recul de la biodiversité a conduit certains auteurs à proposer une nouvelle ère géologique définie au travers de ces dysfonctionnements et de leur rapidité d’intervention : l’anthropocène. Si la définition d’une ère géologique impliquant des critères bien précis (notamment concernant les mutations de la biodiversité sur des temps très longs…) a amené certains géologues à récuser la notion d’anthropocène comme nouvelle ère géologique, il n’en reste pas moins que l’ampleur des changements d’origine anthropique peut justifier que l’on emploie ce terme d’anthropocène pour insister sur la pression jusqu’ici inédite des sociétés sur la planète bien que l’on s’écarte de la définition d’une ère géologique établie par les géologues. Néanmoins tous les espaces à la surface de la planète ne sont pas affectés de la même manière par des pressions anthropiques inégales ou inégalement marquées en fonction des spécificités du milieu ou de la société d’où l’importance d’envisager des environnements à des échelles plus fines. L’approche environnementale en géographie doit répondre à de telles situations selon deux approches, l’une conceptuelle, l’autre opérationnelle ce qui interroge alors le chercheur. Face au constat des dysfonctionnements et des dégradations de l’environnement, le chercheur doit-il demeurer « neutre » ce qui ne l’empêche pas de constater les inégalités ou les injustices environnementales ? Doit-il en chercheur militant, s’engager pour changer un monde où les rapports de pouvoirs, les dominations notamment économiques, les inégalités environnementales et les injustices environnementales sont de puissants marqueurs d’un environnement en crise ?

Géographie et environnement radicaux et critiques

Nous ne pouvons développer ici l’histoire de ces deux approches, qui est par ailleurs largement présentée dans les travaux de Cécile Gintrac et de Yann Calbérac, de Marianne Morange et Yann Calbérac auxquels nous renvoyons. Nées aux États-Unis ces analyses radicale et critique résultent au moins pour partie des questionnements notamment éthiques de la part des chercheurs dans le contexte des crises du début du XXe siècle. Le terme « radical » employé pour décrire ce tournant disciplinaire ne possède aucune connotation négative ou péjorative, il fait référence à une volonté d’agir à la racine des problèmes sociaux. Ainsi, la géographie radicale apparue dans les années 1960, résolument marxiste, insiste sur l’étude des inégalités associées au capitalisme. Les géographes Ben Wisner, Phil O’Keefe, Jim Blaut et Richard Peet créent le journal radical « Antipode » à l’université Clark à la fin des années 1960. « Le terme radical présente […] l’avantage de fédérer des tendances diverses (anarchistes, marxistes, anti-colonialistes…) […]. Béatrice Collignon définit la géographie radicale comme « extrémiste », les « radicaux » correspondant idéologiquement aux « gauchistes » français » (Collignon 2001) « dont le point commun est de se penser en opposition avec une géographie conventionnelle, au service des pouvoirs dominants » (C. Gintrac 2009). Le principal représentant de la géographie radicale aux États Unis est David Harvey qui place la question sociale au cœur de ses travaux fortement inspirés des analyses marxistes. Pour certains géographes français, ces positions rejoindraient pour partie la géographie sociale, ce qui est vivement contesté par d’autres auteurs. La géographie radicale développe des positionnements politiques et idéologiques qui contestent les théories rationnelles, positivistes, et les idéologies qui produisent des inégalités. Elle n’est pas toujours aisée à distinguer de la géographie critique.

Les approches critiques en géographie sont apparues dans les années 1980 dans le monde anglophone, tandis qu’en France géographies radicale et critique émergent de manière concomitantes un peu plus tardivement entre 1990 et 2000. Cécile Gintrac souligne que « la définition des pensées critiques nous échappe partiellement, celle de la géographie critique reste floue. Néanmoins il est possible de dire en suivant le géographe canadien Rodolphe de Koninck que « lorsque l’on parle de géographie critique, c’est beaucoup plus à une démarche, à un point de vue, qu’à un champ de la connaissance qu’il faut penser […], les sciences dont l’orientation est de nature critique procèdent d’un “intérêt émancipateur” » (de Koninck, 2004). Comme la géographie radicale, la géographie critique a en effet pour ambition de participer à transformer le monde qu’elle décrit (Berg, 2010). La géographie critique a pris le relais de la géographie radicale tout en élargissant les approches et les objets considérés (Gintrac op. cité), en s’éloignant au moins pour certains géographes, du marxisme, et en intégrant d’autres mouvements (féministes, post-coloniaux…). Les géographes critiques (école de Berkley) rediscutent les analyses de la nature considérées comme « naïves » et apolitiques. Cette géographie radicale ou/et critique est devenue dominante au sein de la géographie humaine anglophone dans les années 1990. Citant Cusset et Keucheyan (2010), Cécile Gintrac souligne que « le développement d’une géographie critique peut donc se penser dans le cadre global d’une « pluralisation des voies de la critique » (Gintrac, 2022). La géographie critique peut être envisagée comme « l’ensemble des approches construites autour d’une remise en question des catégories analytiques classiques pour lire le monde, articulées à une volonté de peser sur les évolutions politiques et sociales des sociétés étudiées. » (Calbérac, 2022).

La géographie critique interroge les approches environnementales par le biais notamment dans les géographies anglophones de la « géographie physique critique » (« critical physical geography) qui recouvre largement les problématiques environnementales. La critical physical geography aborde de façon intégrée les objets de nature anthropisée et les actions des sociétés (Lave et al., 2018), afin d’analyser les relations qui se tissent et se sont tissées dans le passé entre les humains et la nature en fonction des enjeux spécifiques au groupe d’humains concernés. Telle que proposée par Rebecca Lave et al, il s’agit d’une étude des processus biophysiques conduite en relation avec une analyse critique des spécificités sociales associées à ces processus. Cette approche prend en compte les enjeux socio-politiques, les enjeux de pouvoir afin de mettre en évidence et de dénoncer des formes d’inégalités sociales à partir d’analyses aussi bien de géographie physique que de géographie humaine critiques (Lave, 2015, 2018). Cette analyse peut constituer le fondement d’une réflexion théorique sur la nature et sur la spatialité des processus biophysiques (R. Lave op. cité). Selon le sociologue Razmig Keucheyan (cité par Morange et Calbérac, 2012) une « théorie critique se pose nécessairement la question de son rapport à l’action », les formes « d’action » accessibles aux chercheurs critiques sont très variées. La géographie physique critique doit permettre aux géographes de développer une analyse critique de leurs pratiques quotidiennes afin d’être des acteurs plus efficaces au sein de la société, elle implique pour le chercheur une attitude réflexive quant à ses pratiques de recherche, plus qu’une dimension politique défendue par Lave et al (2013) (Tadaki et al., 2014). Cécile Gintrac souligne que la géographie critique dont le but est de dénoncer les formes de domination ne peut s’inscrire dans une conception neutre de la pratique scientifique. Or, si l’on suit Morelle et Ripoll (2009), « le problème principal, en matière d’éthique comme de scientificité, c’est que la croyance en l’absence possible d’engagement semble fortement répandue voire dominante : il y aurait d’un côté des chercheurs engagés (militants) et de l’autre des chercheurs neutres (impartiaux) ». Néanmoins, la géographie critique pensée par les géographes français aujourd’hui se différencie quelque peu de la géographie critique anglophone par l’importance qu’elle accorde au terrain et la relative défiance par rapport aux théories trop globalisantes mais aussi par une certaine prudence par rapport à l’engagement politique tandis que les objets de recherche sont identiques dans les deux géographies à savoir par exemple la justice spatiale (Morange et Calbérac op. cité).

Environnement et political ecology

L’analyse de la « political ecology » est largement empruntée aux travaux de Christian A. Kull et Simon P. J. Batterbury (2016), elle renvoie aux travaux des géographes anglophones qui dans la seconde moitié du XXe siècle, ont commencé à travailler sur des thématiques environnementales notamment la question des risques (Gilbert F. White, 1945) afin d’améliorer les politiques publiques et la vie des populations concernées par les catastrophes « naturelles ». Ils ont contribué notamment à l’élaboration et à la mise en œuvre de mesures de lutte contre les risques d’inondation. De nombreux géographes prennent alors des responsabilités au sein d’institutions nationales et internationales, gouvernementales et non gouvernementales. Une nouvelle approche apparaît dans les années 1980, la « political ecology », croisement entre des approches critiques (souvent marxistes) et l’écologie. L’ouvrage géographique qui fonde ce courant, Land Degradation and Society, est codirigé et largement écrit par Piers Blaikie (professeur à l’Université de East Anglia et marxiste) et Harold Brookfield (chercheur à l’Australian National University) (Blaikie et Brookfield, 1987). La political ecology a acquis une reconnaissance institutionnelle de la part des géographes qui travaillent sur l’environnement. Elle examine de façon critique les modes de contrôle et d’accès aux ressources naturelles et leurs conséquences pour la durabilité environnementale et sociale. La volonté de contrôler et de gérer des ressources naturelles peut engendrer des conflits environnementaux. Les premiers travaux en political ecology ont porté sur l’usage des terres en milieu rural dans les pays en développement, de nombreuses études de cas ont envisagé l’érosion des sols, la déforestation et les chercheurs en political ecology ont montré que les populations locales, pauvres et rurales n’étaient pas systématiquement responsables de la dégradation environnementale, cette dernière relevant d’autres acteurs (agro-industrie, compagnies forestières). La réquisition de terres pour la conservation était dans de nombreux cas responsables de ces dégradations. Certaines géographies anglophones ont travaillé aussi bien sur l’échec des sociétés à affronter leurs défis environnementaux que sur certains des discours écologiques utilisés pour les décrire (Kull, Batterbury). À partir des années 1990, l’accent est mis en political ecology sur les discours, les façons de penser, les aspects culturels dans les rapports de pouvoirs et les actions liées à ceux-ci. La political ecology demeure assez largement fidèle au marxisme. Elle déconstruit et discute des idées reçues en matière d’environnement, montre par exemple que la désertification, la déforestation ou la dégradation, autant de discours systématiquement alarmistes et catastrophistes, pouvaient être fondées sur des vérités déformées souvent utilisés pour incriminer certains groupes de ruraux marginalisés (Blaikie et Muldavin, 2004). Dans les années 2000, la political ecology à laquelle des courants de l’environnement en géographie se rattachent continue de se diversifier. Elle effectue une critique de la globalisation et des stratégies néolibérales de croissance. Si les questions environnementales constituent un pôle majeur de la géographie anglophone, sa relation au domaine politique est inégale. Qu’en est-il de la géographie française dans son approche environnementale ? Relève-t-elle de la political ecology ? Certains géographes considèrent que la géographie, « science impliquée », s’est historiquement saisie de l’environnement dans une perspective prudente et « apolitique » (Chartier et Rodary, 2015), ce qui constituerait un frein pour s’orienter vers la political ecology, mais d’autres s’inscrivent dans les courants de la political ecology ; pour eux, « l’environnement est moins un objet qu’une problématique impliquant d’arbitrer entre différentes lignes de forces sociales » (Chartier, Rodary op.cité). Morange et Calbérac (op. cité) soulignent que certains biogéographes et tropicalistes ont très tôt porté des regards critiques sur les doctrines dominantes, par exemple concernant la responsabilité des populations locales dans la déforestation (Lenoble, 1923). En fait, les travaux anglophones évoqués portant sur les relations entre les changements environnementaux et les dynamiques sociales qui les sous-tendent et qui constituent la base même de la political ecology n’ont trouvé que peu d’échos dans la géographie environnementale française. En géographie, les postures épistémologiques de l’environnement ne sont pas encore stabilisées et ne font pas consensus. La géographie ne devrait s’inscrire ni dans un relativisme mou ou écolo-scepticisme, ni dans le catastrophisme, l’étude des dynamiques des territoires qu’elle pratique peut relever d’approches critiques, qui rejoignent celles de Political ecology, à savoir l’analyse des processus de changement, conduite à différentes échelles, la mesure des dynamiques environnementales et les rapports de pouvoir qui les sous-tendent. La territorialisation de l’environnement renvoie à des territoires marqués par de fortes inégalités environnementales. La notion d’inégalités environnementales est apparue aux États Unis dans les années 1980 en relation avec le mouvement pour la justice environnementale qui dénonce les discriminations raciales, socio-économiques, environnementales. En 1991, « 17 principes de la Justice Environnementale » ont été approuvés, destinés à redessiner la politique environnementale des États-Unis où, dans les espaces les moins adaptées (inondables, exposés à la torrentialité, aux mouvements du sol, aux pollutions, aux nuisances…) sont installées les populations les plus pauvres. Dans ce droit fil, l’un des courants les plus novateurs de la géographie environnementale française, lancé à l’Université de Nanterre, relève précisément de la justice environnementale plus nécessaire que jamais dans un contexte de crises environnementales multiformes. Justice et injustice environnementales concernent aussi bien les villes que les espaces ruraux du Nord comme du Sud, la question des risques et des crises, l’usage et le partage des ressources, le rôle des grandes firmes et l’économie libérale… Ces analyses conduisent bien souvent à souligner des contradictions entre les dimensions sociales et environnementales des politiques menées au nom de la protection ou de l’amélioration de l’environnement et à élaborer des propositions différentes Il ressort que la géographie environnementale française est diverse, et de nombreux travaux d’aménagement, de gestion des territoires trouvent écho dans les courants évoqués.

II.  Notions clés en environnement, géosystème et/ou écosystème,


Traiter de l’environnement en géographie impose de le faire à une échelle de temps et d’espace préalablement définie. Aujourd’hui en géographie l’environnement envisage très largement les écosystèmes comme objet d’études, sans que les contours de ce terme aient été véritablement précisés quant à ses origines, son contenu, son ou ses échelles.

A.  Le géosystème

La géographie environnementale peut se fonder sur la notion de géosystème qui permet d’étudier une combinaison dynamique d’éléments biotiques, abiotiques et anthropiques associés à un territoire. Envisagé par Georges Bertrand, dans les années 1970 à la suite des travaux des géographes soviétiques, il est un élément de « recomposition » de la géographie vers l’environnement. Dans sa définition d’origine, le géosystème, sert à désigner « un système géographique naturel homogène lié à un territoire ». Il se caractérise par une morphologie, c’est-à-dire par des structures spatiales verticales (les géohorizons) et horizontales (les géofaciès) ; un fonctionnement qui englobe l’ensemble des transformations liées à l’énergie solaire ou gravitationnelle, aux cycles de l’eau, aux biogéocycles, ainsi qu’aux mouvements des masses aériennes et aux processus de géomorphogenèse ; un comportement spécifique, c’est-à-dire par les changements d’états qui interviennent dans le géosystème pour une séquence de temps donnée » (G. Bertrand, 1978). Le géosystème permet d’étudier une combinaison dynamique d’éléments biotiques, abiotiques et anthropiques associée à un territoire qui peut être vaste. En 2002, Georges Bertrand réaffirme ainsi la nécessité d’« enraciner l’environnement dans le territoire et l’histoire longue des sociétés » et inscrit le système Géosystème – Paysage-Territoire (GPT), dans cette perspective. « C’est une tentative, d’ordre géographique, pour maîtriser à la fois la globalité, la diversité et l’interactivité de tout système environnemental[…]. Ce n’est qu’un outil ». L’auteur souligne que l’environnement se caractérise par des chronoséquences qui correspondent à des successions temporelles correspondant à des entités fonctionnelles sur un espace donné ; il envisage la notion de « spatiosystème : organisation dans un espace de toutes les unités fonctionnelles affectées par une même chronoséquence. G. Bertrand souhaite par cette réflexion et ses propositions, « relancer la recherche environnementale sur des bases multidimensionnelles, dans le temps comme dans l’espace, que ce soit dans le cadre de disciplines ou bien dans des formes construites d’interdisciplinarité… ». Son approche permet notamment de conduire des études à l’échelle régionale, en croisant des analyses localisées et une approche plus globale. Il peut intégrer diverses temporalités, celle des processus naturels, celle de l’histoire des sociétés et celle des transformations contemporaines.

Ce concept considéré par certains géographes comme encore trop biophysique a été parfois remplacé par celui d’anthroposystème qui désigne « un système interactif entre deux ensembles constitués par un (ou des) sociosystème(s) et un (ou de)s écosystème(s) naturel(s) et / ou artificialisé(s) s’inscrivant dans un espace géographique donné et évoluant avec le temps » (Muxart, Vivien, Villalba, Burnouf, 2003). L’anthroposystème n’a pas été mieux accepté par tous en raison cette fois du poids et de la place accordés aux sociétés. On a donc parfois envisagé les termes de « socio-écosystème » ou encore « éco-sociosystème » mais qui ne disent rien de l’échelle envisagée (Vergnolle Mainar et Sourp, 2006). Les dynamiques sociales appliquées à un espace de nature, produisent un espace aménagé, des paysages, des représentations et des perceptions… indicateurs de la relation société/nature et de son ou de ses évolution(s).

Il faut reconnaître que pour des raisons qui restent à analyser le géosystème n’a pas réussi une grande percée dans les différentes disciplines qui traitent d’environnement y compris la géographie (Barrué Pastor et al, 1992), tandis que le terme d’écosystème a fait florès, mais sans qu’il soit toujours clairement défini et définissable.

B.  L’écosystème

Produit par l’écologie scientifique, l’écosystème est un outil d’analyse, que Arthur G. Tansley a inventé en 1935 et qui a été popularisé par les frères Odum. En 1953, Howard T. Odum, docteur en zoologie et écologue, en donne la définition suivante : « L’écosystème constitue la plus grande unité fonctionnelle en écologie, puisqu’il inclut à la fois les organismes vivants et l’environnement abiotique (c’est-à-dire non vivant), chacun influençant les propriétés de l’autre, et les deux sont nécessaires au maintien de la vie telle qu’elle existe sur terre. » L’écosystème renvoie à des milieux relativement homogènes souvent d’ampleur réduite (un bosquet, une mare), mais il a été ensuite utilisé pour définir des espaces bien plus vastes, y compris la planète dans sa globalité. À l’origine l’écosystème envisage le vivant dans son milieu et les interactions entre les espèces vivantes et leur biotope ainsi que les flux de matières intervenant dans les chaînes trophiques. Il peut être étudié par le biais des flux d’énergie qui le traversent. Dans sa définition et ses usages premiers il ne prend pas en compte l’homme et les sociétés comme éléments de sa dynamique. Dans l’écosystème tel que pensé par Tansley, « tout s’enchaîne, tout se suit et se touche dans l’infinie chaîne des êtres, rien ne peut s’altérer sans que la nature toute entière soit altérée ». Au sein de l’écosystème tel qu’il vient d’être défini l’ordre de la nature est préétabli. La nature est une construction rationnelle où rien n’est laissé au hasard. On rejoint ainsi les analyses déterministes et fixistes des géographes du XIXe siècle. Raphael Larrère écologue souligne que « la nature est ainsi envisagée en état d’équilibre, de « flux saturés, de diversité qui se régénèrent selon le cycle immuable des saisons ». L’auteur souligne aussi que l’écologie scientifique s’est construite en excluant l’homme. Toute intervention de l’homme ou des sociétés est dès lors perçue comme perturbatrice (Larrère, 1991). L’homme est le plus souvent considéré comme un intrus dans la nature, il compromet les équilibres des écosystèmes. On conçoit pourquoi on a parfois présenté l’écologie comme la science des négations (non à l’anthropisation…) (Di Castri, 1982). Jean-Paul Deléage, physicien et historien de l’écologie, note que « inclure ou non l’humain dans les flux et les reflux du vivant conçu comme une totalité, voilà qui fut dès l’origine et qui demeure plus que jamais une question essentielle lancinante et des plus controversée de la science écologique (Deléage, 1991) ».

A la fin du XXe siècle, l’écologie scientifique évolue fortement et intègre les perturbations et notamment celles provenant des actions humaines dans la nature. Le contenu du terme écologie s’élargit. L’échelle de l’écosystème est difficilement définissable, Tansley utilise le terme d’écotope pour définir l’étendue spatiale d’un écosystème ? Le terme d’écosystème est désormais un mot-valise qui définit des espaces d’échelles multiples, des processus qui les affectent qu’ils soient naturels ou anthropiques. C’est une boîte noire aux contours flous, utilisée désormais parfois de manière très éloignée du champ environnemental (Y. Gunnel, 2016). Le succès du terme écosystème justifie aussi la notion de services écosytémiques qui traduisent la dépendance des sociétés humaines par rapport aux systèmes naturels et à la biodiversité, mais également les conséquences économiques de la dégradation environnementale. Ce concept est apparu sous l’impulsion de naturalistes engagés dans la conservation de la nature qui ont avancé l’idée de « service » dans les années 1960-70. Ces services deviendront quelques années après écosystémiques. Ils peuvent être définis comme « les avantages que les humains tirent des écosystèmes et qui contribuent à rendre la vie humaine à la fois possible et digne d’être vécue » ou comme « la contribution des écosystèmes au bien-être humain, qui découle de l’interaction des processus biotiques et abiotiques » Les services écosystémiques regroupent les biens produits par les écosystèmes (nourriture, bois de chauffage, carburants fossiles et agrocarburants, fibres textiles,.), les biens culturels (dans lesquels s’inscrivent les loisirs, l’inspiration artistique…), les services dits de régulation (stockage du carbone…), enfin les services de support (regroupant tout ce qui permet que les trois autres catégories de services puissent exister(pollinisation, recyclage des nutriments.). La monétarisation des services et de la nature telle qu’elle est envisagée parfois pose problème. Les services écosystémiques ont récemment été remis en question et on leur préfère le concept de « contributions de la nature aux humains », depuis la conférence de la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) de 2018. Les contributions de la nature aux humains élargissent le concept de services, soulignent mieux l’intérêt mais aussi les contraintes liées à la préservation de la nature.

En conclusion il ressort qu’en géographie environnementale les termes de géosystème et d’écosystème sont employés sans distinction, mais écosystème est beaucoup plus usité sans que ses contours soient clairement précisés, c’est là probablement parfois une faiblesse de l’analyse géographique de l’environnement.

III.  L’environnement à différentes échelles

En associant approche descendante et approche ascendante il devrait être possible de prendre en compte les besoins des populations locales mais également de permettre des changements de comportement et d’action à tous les niveaux. La prise de conscience du changement climatique soulignée à l’échelle globale, varie selon les pays, leur degré de développement, la couverture médiatique de la question, l’action politique des décideurs. Des facteurs individuels tels que les croyances, les facteurs culturels interviennent aussi. Tous ces aspects contribuent à la perception environnementale et interviennent dans la volonté des populations à prendre en compte les spécificités du monde qui les entourent, ses changements et dangers et les modes d’adaptations nécessaires.

A.  Temporalités et environnements

L’entremêlement des temporalités (écologiques, économiques, sociales, politiques, etc.) est caractéristique des questions environnementales qui prennent aussi en compte les temporalités historiques, les temps des hommes et des sociétés. Les conceptions du temps sont fondamentales en environnement et permettent d’aborder de nombreuses questions, celle du fonctionnement des géosystèmes/écosystèmes et de leurs temporalités multiples, celle des ressources, des sociétés, du politique, du droit, de l’économie.

Des conceptions du temps variées dans les sciences de la terre, en géographie et environnement

La conception d’un temps cyclique a longtemps été à la base de l’explication du fonctionnement de la terre, le géologue écossais James Hutton (1766-1855) assimile la terre à un mécanisme. Un principe a mis en mouvement tout le système et une fois amorcée, la machine ne s’arrête plus. Chacune des phases du cycle qu’elle accomplit détermine la suivante. Le cycle se déroule en trois temps : la topographie de la surface de la planète est dégradée par le cours des fleuves et l’action des vagues ; les roches désagrégées donnent des terrains alluviaux dont certains s’accumulent dans la mer ; la chaleur et la pression aboutissent à l’expansion de la matière laquelle se dilate créant un soulèvement et un nouveau continent. Hutton développe une analyse cyclique mais introduit déjà les notions de temps long, de longue durée de l’histoire terrestre et d’une certaine permanence des lois de fonctionnement. Cette vision est en rupture avec le « catastrophisme » qui prévalait précédemment, et selon lequel l’histoire de la planète était perçue comme une succession de crises brutales, la formation des montagnes s’expliquant dans ce contexte par des cataclysmes dus au « feu interne », celle des vallées par des crues dites diluviennes. Les conceptions novatrices de Hutton se retrouvent chez le géologue britannique Charles Lyell (1797-1875) qui dans son ouvrage « principle of geology » (1830) insiste sur les lois régulières du fonctionnement de la nature dans l’espace et dans le temps et sur une certaine uniformité du fonctionnement des processus actifs. Il est l’un des premiers à admettre la nécessité d’expliquer le passé en se fondant sur les données observées dans le présent et en y introduisant les premiers éléments de la théorie dite d’ « actualisme ». Lyell cesse de s’appuyer sur des légendes bibliques et s’oppose aux discours fondés sur le catastrophisme à connotation religieuses (le déluge notamment). La conception sur laquelle s’appuie Lyell repose sur l’idée de stabilité interrompue par des périodes d’activité plus marquées de processus responsables de changements de formes, approche que l’on va retrouver dans la conception du cycle d’érosion développé par l’Américain William M. Davis (1850-1914) et le géographe français Henri Baulig (1877-1962). Lyell précise que « sur la terre, les marques d’anciennes convulsions sont partout manifestes et saisissantes […] les apparences immédiates plaident pour des bouleversements cataclysmiques ».

Au cours du XXe, d’autres approches se font jour dans le cadre de la terre conçue comme un système, l’accent est mis sur les liens entre ses composantes. L’évolution d’un système de type érosif par exemple, partie prenante d’un environnement est discontinue, par nature même, passant par des stades de stabilité dynamique et d’instabilité. Les pluies exceptionnelles de 1940 en Roussillon ont modifié durablement les lits majeurs des cours d’eaux. Cela n’a pas induit un changement complet des modalités de l’évolution globale à long terme de l’environnement roussillonnais de type méditerranéen, et les effets principaux de la crise qui ont affecté les paysages, les sociétés et leurs aménagements ont été assez rapidement gommés. En fait il faut bien distinguer les temporalités spécifiques de chaque composante d’un géo/écosystème et les temporalités du système tout entier, ainsi la mort d’un nombre raisonnable d’arbres en forêt modifie l’une de ses composantes (si ces arbres sont remplacés par d’autres espèces par exemple) mais ne met pas forcément en péril le système forestier qui perdure. Le franchissement de certains seuils dans les différentes dynamiques de l’éco-geosystème peut faire basculer le système tout entier vers une nouvelle forme d’évolution. La géographie est passée des permanences et des régularités, aux crises, aux temps forts, aux catastrophes, elle est devenue coutumière des discontinuités et des ruptures. La géographie environnementale s’inscrit bien dans cette approche pour laquelle il faut envisager la pluralité des temps et des rythmes. Les changements climatiques et /ou les changements anthropiques entraînent des modifications des processus d’érosion, des couverts végétaux… et plus largement des modifications dans l’évolution des géo-écosystèmes et ont des effets sur les sociétés et leurs façons de penser et d’utiliser l’espace concerné. Le géosystème peut alors passer de la stabilité à l’instabilité ou le contraire. Les conséquences des changements climatiques sont souvent différées, il y a un décalage avant que ces changements ne s’expriment sur le couvert végétal et sur la morphogenèse, ainsi les effets de la torrentialité du XVIIIe, XIXe siècles dans les massifs montagneux français se lisent de manière décalée par rapport au début du Petit Âge Glaciaire et au rôle de l’anthropisation qui les a induits. Mais les sociétés installées dans les vallées alpines au pied des torrents sur les cônes de déjection ont eu à souffrir très tôt des débordements torrentiels indicateur des changements évoqués. Dans les agrosystèmes, l’empreinte sur le sol de la morphogenèse anthropique n’est pas une fonction linéaire de la durée. On note quand on envisage l’évolution passée, des alternances d’emballement et d’assoupissement de cette morphogenèse. La plupart des accélérations de la morphogenèse que l’on peut repérer résultent de la concordance et du renforcement mutuel d’une « crise climatique » et d’une crise agraire (mutation des systèmes agraires). Le déroulement saccadé de la morphogenèse historique est vraisemblablement un révélateur et un amplificateur des variations du climat, mais il est bien difficile de séparer facteurs naturels et facteurs humains tant ils n’existent qu’en fonction les uns des autres (Neboit, 1983). C’est bien là le temps hybride du géosystème envisagé par George Bertrand. Aujourd’hui, y compris s’agissant des questions environnementales, prédomine le sentiment d’un temps qui s’accélère. Faudrait-il n’envisager que le court terme en environnement ? On appréhende l’éphémère, l’instant, l’inachevé. Le géographe américain Edward Soja parle du « jeu de l’instantanéïté » (Soja, 1989). Pourtant, Denise Pumain posant la question du temps en géographie, se projette sur le long terme, en permettant écrit-elle, « l’exploration d’une diversité des futurs possibles » (Pumain, 2002) On peut, on doit en environnement envisager les conséquences du changement climatique actuel qui se manifeste de manière bien plus rapide que les changements passés évoqués (Petit Age Glaciaire). Ses effets sont déjà perceptibles et ses conséquences environnementales imposent de se projeter dans le futur notamment pour favoriser l’adaptation des populations. On conçoit ainsi que le temps ne s’envisage pas comme une catégorie naturelle, un donné extérieur aux sociétés, mais comme une catégorie très construite en fonction des sociétés, de leur histoire. En fait, en environnement, il faut considérer une tresse de temps : celle des temps enchevêtrés ou hybrides qui s’expriment différemment d’un espace à l’autre. Un système est animé par de multiples interactions, qui ne sont pas synchrones, mais qui s’enchaînent suivant une épaisseur historique. François Durand-Dastès rappelait que les diagrammes sagittaux, très utiles pour formaliser la structure de systèmes environnementaux, s’enroulaient obligatoirement autour de la flèche du temps (Durand-Dastès, 2002). La flèche du temps recouvre en environnement plusieurs temporalités, celle de chacune des composantes du système et celle du système tout entier pourvu de sa propre temporalité et de sa propre résilience lesquelles ne peuvent se confondre avec le temps de chaque composante. Ainsi, à titre d’exemple, un géosystème de type bassin-versant, permet d’en distinguer les composantes et les temporalités, le temps de la source, fonction de la hauteur de la nappe et donc des précipitations aptes à alimenter celle-ci, le temps du cours d’eau qui draine cet espace, et les rythmes hydrologiques. Le temps du territoire inscrit dans le bassin-versant au sein duquel se situe le cours d’eau, est celui du social et de l’économique, c’est le temps de la ressource, celui de la gestion, de la distribution de la pollution/dépollution. Enfin, le temps du paysage du bassin, du paysage de l’eau, est le temps du culturel, du patrimoine, de l’identitaire et des représentations. C’est le temps de la symbolique. Le bassin-versant comme géosystème regroupe toutes les temporalités évoquées et dispose de sa temporalité propre. Dans de nombreuses études, les temporalités et les périodisations naturelles et sociales d’un environnement sont placées en face à face, alors que le temps de cet environnement est un temps hybridé. La temporalité propre d’une forêt de conifères est déterminée par les spécificités des espèces et les conditions mésologiques locales qui justifient le plan de développement et l’accroissement de la biomasse, mais celle-ci dépend aussi des traitements sylvicoles, de la « révolution » autrement dit, ce temps envisagé par le forestier qui va de la plantation à l’abattage de l’arbre et qui résulte de choix de gestion liés, par exemple, à une demande économique ou à des modes de gestion spécifiques aux décideurs.

Les temps de l’anthropisation

Dans la préhistoire, les impacts des hommes sur les milieux ont d’abord été très ténus, il fallait pour un chasseur paléolithique plus de 20 km² pour vivre de la chasse. Les actions anthropiques concernaient principalement la faune (chasse, pêche) puis le feu intervient qui va contribuer à modifier les couverts végétaux. Une sélection précoce des espèces végétales est associée à l’invention de l’agriculture, Ces aspects de l’anthropisation sont des événements (cf. invention de l’agriculture) relativement brefs par rapport à la longue durée de la planète, mais ils sont fondateurs de systèmes nouveaux ou de transformations plus ou moins généralisées de l’existant (on parle de systémogénèse, de basculement parfois de bifurcation). L’étude des archives pédo-sédimentaires, l’approche géo-archéologique permettent de saisir la genèse des paysages, les relations qu’entretiennent les sociétés du passé avec leurs environnements et comment ces dynamiques passées interviennent dans les aspects et l’évolution du paysage aujourd’hui. Dans tous les cas, le paysage doit être perçu comme un palimpseste dont il faut reconstituer la genèse en remontant le temps. Les traces de cette évolution peuvent être visibles en surface ou masquées par des formations superficielles, qu’il s’agisse de paléo-chenaux fluviaux, de canaux d’irrigation ou de drainage, de paléo-rivages, d’anciennes routes, de limites de finage, de traces de cadastration ou de vestiges archéologiques (Fouache, 2010).

Envisager la dynamique du système terre comme de tout autre environnement à une échelle plus fine, nécessite de connaître la vitesse d’action de tel ou tel processus en un lieu donné, les rythmes d’intervention naturels et anthropiques et les pas de temps qui les caractérisent. Ainsi pour mettre en œuvre des politiques de gestion des risques naturels et des crises (notamment climatiques) il faut envisager, grâce aux archives de la planète (glaces anciennes, dépôts dans les lacs, pollens anciens…) et des sociétés (documents écrits…), le déroulement de certains processus (fortes précipitations et inondations, sécheresse…) dans le passé, afin d’établir leur temps de retour. Ce dernier est difficile à préciser car les données concernant les événements du passé sont parfois absentes ou peu fiables, pourtant ces temps de retour sont fondamentaux à connaître pour envisager la gestion des risques et des crises. En fait il ne s’agit pas de juxtaposer comme cela est parfois encore effectué des temporalités, des périodisations considérées comme naturelles et d’autres qualifiées de sociales mais de les envisager en une commune rythmicité. Ces temps de la nature et ces temps des sociétés sont loin d’être identiques, les uns sont souvent des temps longs à très longs (le temps géologique à l’origine des paléoenvironnements), les autres beaucoup plus courts : des temps des hommes, voire des temps du politique, des élections… Ces dissonances entre temporalités sont responsables de beaucoup de controverses et de conflits entre acteurs.

Un temps zéro de référence ?

Il est illusoire dans la nature pour en corriger les dégradations, de tenter de retrouver une situation idéale, un point zéro… Il n’y a pas de point zéro correspondant à une situation optimale à retrouver. Ce temps zéro qui serait l’état de référence d’un environnement idéal, le temps de l’« équilibre », n’existe pas et relève dans bien des cas d’une vision romantique de la nature. Ce discours, souvent développé, ne prend pas en compte le fait que chaque élément du géosystème et le géosystème terre lui-même évoluent sans cesse, sous l’impact de modifications naturelles (apports énergétiques variables issus du soleil, bilans d’eau variables dans le temps, biodiversité en perpétuelle évolution…) et des actions anthropiques associées. La flèche du temps est irréversible et les conditions environnementales recréées ne peuvent être identiques à celles qui ont prévalu à un moment donné de l’histoire (Decocq, 2019). Retrouver une forêt « naturelle », est impossible puisqu’on ne peut reconstituer un écosystème dans un environnement en perpétuel changement. Certes à l’échelle humaine la nature qui nous entoure peut évoquer un décor immuable, tel un décor de théâtre fixe au sein duquel évolueraient hommes et sociétés ; c’est d’ailleurs ce qu’envisageait l’historien Fernand Braudel pour lequel « la géographie décrivait l’immobile ou le cyclique » (Scheibling, 2015). Cette analyse d’essence fixiste a aussi caractérisé l’écologie scientifique depuis sa naissance au XIXe siècle jusqu’à la fin du XXe siècle. Ce n’est plus le cas aujourd’hui, l’analyse les géosystèmes comme celle des écosystèmes inclut les perturbations comme des éléments « constitutifs » (Larrère et Larrère, 1997). Dans ces conditions comment définir un point zéro ? Faut-il le situer sur la planète avant que l’homme ne commence à en modifier certains aspects (rôle du feu, de la chasse…) ? Mais alors les conditions climatiques et la biodiversité étaient différentes de la situation actuelle, comme en témoignent les paléoenvironnements (formations superficielles qui souvent portent les sols, dépôts lacustres, moraines mais aussi minerais et énergies fossiles). Les temps très longs de la planète (des millions voire des dizaines de millions d’années) sont responsables d’héritages, marqueurs de dynamiques passées antérieures à l’anthropisation (paysages de montagne, formation du charbon ou du pétrole, des ressources minières…) qui traduisent des situations bien différentes de la situation actuelle. S’agissant du temps des sociétés, à l’échelle d’une génération par exemple peuvent se produire des changements environnementaux importants témoignant en général de mutations rapides affectant l’environnement. Ainsi dans les plaines européennes, la Politique Agricole Commune a favorisé la généralisation de la grande culture, le remembrement ou les regroupements de parcelles, la destruction des haies, une simplification du paysage, favorable à la mécanisation, ces mutations ont entraîné des changements majeurs et rapides dans la dynamique de l’eau, des inondations à répétition, une très forte érosion des sols sur des pentes même faibles et des impacts considérables sur les populations vivant dans ces espaces. Si l’on envisage l’état d’un environnement à un instant t., il peut être nécessaire de fixer un point de départ à la reconstitution de son évolution, afin de comparer sa situation actuelle et celle choisie comme modèle à retrouver (une zone humide, un littoral…) mais il est nécessaire que ces deux étapes ne soient pas trop éloignées dans le temps afin d’éviter l’écueil du temps zéro. Envisager l’état d’un environnement par rapport à un passé même proche est toujours difficile, le passé souvent magnifié conduit parfois à pointer de très gros changements voire d’importantes dégradations. A contrario, par rapport à un environnement très dégradée à un instant t (un espace totalement déboisé par action anthropique ou par un incendie), la situation présente peut paraître plus acceptable malgré un couvert végétal encore peu dense et l’expression d’une forte érosion (Pech, 2020). Beaucoup d’approches environnementales se focalisent aujourd’hui sur les phénomènes brefs, violents (important abats d’eau, effet d’une tempête littorale…) souvent envisagés comme l’événement de référence, jamais intervenu avec la même intensité précédemment. C’est oublier que l’échelle humaine n’est pas toujours suffisante pour caractériser les événements passés oubliés ou inconnus faute d’analyse historique. En revanche si le temps de la crise est bref, ses effets peuvent se manifester sur le long terme, des effets induits ou domino, justifient des temps d’action d’un processus sans commune mesure avec la durée de l’événement initial (pollution des sols, pollution nucléaire).

Réversibilité, irréversibilité

Le temps de l’environnement notamment de sa dégradation pose la question de la résilience et rejoint celle des ressources renouvelables ou non renouvelables et des notions de réversibilité et d’irréversibilité. Les ressources renouvelables en environnement (liées au cycle de l’eau, à la végétation, à l’élaboration des sols) posent le problème de leur renouvellement après usage ou destruction. Cette notion de renouvellement demande à être précisée. Ainsi, les sols érodés sont renouvelables mais à une échelle de temps qui n’est pas celle des sociétés humaines puisqu’il faudra parfois pour qu’ils se reconstituent quelques siècles voire le millénaire. Il en va de même pour la reconstitution de certaines nappes dont le rechargement demande des temps très longs et qui ne sont pas en rapport avec les prélèvements en eau des sociétés et que dire des minerais ou des énergies fossiles dont la formation impose des temps longs à l’échelle géologique ? La notion d’’irréversibilité si importante en environnement est prise en compte dans le droit international à la fin des années 1980. Elle figure dans la déclaration de Bergen 1990 sur le développement durable, à Rio en 1992 et dans les conventions régionales comme celle de la Baltique. Ce terme associé à la durabilité et à l’idée de perturbation du système demande que soit fixées des bornes temporelles. Qu’entend-on par irréversibilité ? Est-elle définitive ? Durera-t-elle un millénaire, un siècle ? vingt ans ? L’irréversibilité n’a pas le même sens quand il s’agit des déchets nucléaires, dont de dangerosité peut atteindre des siècles voire davantage ou la dégradation d’un paysage considérée comme irréversible à un instant t mais qui pourrait être restauré à l’échelle d’une ou deux générations. Cette notion temporelle doit être envisagée en relation avec les connaissances, les techniques disponibles et les coûts nécessaires pour tenter de « remédier » à des dégradations considérées comme irréversibles, bien que réparables si l’on dispose des techniques adaptées et de finances suffisantes pour les mettre en œuvre. Néanmoins en environnement, certaines pratiques sont sources d’irréversibilité « définitive », c’est le cas de la disparition d’animaux ou de végétaux et de leur niche écologique. L’irréversibilité traduit-elle un processus ou un état de fait ? Elle sous-tend dans tous les cas des questions de seuils qui ne sont pas indépendants du contexte social, économique, technique. Seuils et pas de temps sont indispensables à définir pour conclure ou non à la réversibilité ou l’irréversibilité d’un processus. Si l’on extrapole sans analyses approfondies des types de dégradation survenus dans le contexte d’un environnement donné de dimension modeste, on peut facilement glisser vers le catastrophisme. Cette notion de réversibilité/irréversibilité rejoint l’approche patrimoniale de l’environnement et le désir de transmettre ses ressources aux générations futures.

On peut donc distinguer en environnement plusieurs temporalités majeures : celle des temps géologiques, temporalités très longues, celle de l’histoire des sociétés qui correspond à la socialisation de la nature, celle du temps présent et celle du futur dans un souci de durabilité des systèmes sociaux et naturels.

B.  Les dimensions spatiales de l’environnement, territoires, conflits

L’emboîtement des échelles spatiales

Une perturbation ponctuelle mais localement importante notamment pour les habitants concernés peut avoir des effets insignifiants à l’échelle régionale. Envisageant l’agriculture itinérante sur brûlis souvent très décriée comme dégradant les milieux, Serge Bahuchet éthnoécologue et Jean-Marie Betsch écologue soulignent que « l’attitude des scientifiques et des gestionnaires de l’aménagement et de la conservation face à l’agriculture sur brûlis, généralement idéologique, produit un discours ambigu basé sur une image homogène et hors contexte du terme « agriculture itinérante sur brûlis ». Pour certains auteurs « l’agriculture sur brûlis est la cause de la régression des forêts tropicales et comme telle, elle est dénoncée incessamment […]. La persistance du débat pour ou contre l’agriculture itinérante, et surtout le faible écho des nombreux travaux démontrant son intérêt à la fois pour les populations rurales et pour la biodiversité témoigne de la force des idées reçues et nous rappelle que nous sommes là en pleine orthodoxie environnementale, qui n’est cependant pas neutre car elle a comme conséquence de transformer le mode de vie des paysans forestiers, en faisant fi de leurs savoir-faire ». Les auteurs insistent sur l’importance de l’analyse fine sur le terrain avant d’avancer des conclusions qui relèvent des idées reçues. Leur étude notamment en Guyane montre que l’agriculture itinérante sur brûlis est l’une des méthodes les plus « perdurables » pour un écosystème forestier menacé (Bahuchet et Betsch, 2012).

Le réchauffement climatique récent se lit diversement selon les échelles spatiales. Ainsi sur la planète si l’on suit l’ONERC (Observatoire national sur les effets du réchauffement climatique) la température aurait augmenté depuis la fin du XIXe de 1° C.25 rejoignant ainsi les études de Claude Kergomard qui font état d’une augmentation « d’environ 0,8° C. en 120 ans, mais ces valeurs cachent des différences importantes selon les lieux. L’augmentation a été un peu plus accusée sur terre que sur mer, et dans l’hémisphère nord que dans l’hémisphère sud » (Kergomard, 2009) et cette augmentation n’est uniforme ni dans le temps, ni dans l’espace. L’auteur rappelle que l’Atlantique nord-oriental (Scandinavie, rivages de la Mer de Barents, archipel du Svalbard, Groenland oriental et Islande), a enregistré trente années de baisse des températures des années 1940 à la fin des années 1960 tandis que l’Arctique canadien oriental et le Groenland occidental ont plutôt été marqués par une augmentation des températures avant la fin des années 1960. La baisse s’y observe après 1970 et se prolonge jusqu’au début des années 1990. Depuis l’ensemble subit une hausse généralisée des températures. Dans le secteur sibérien, la hausse récente semble moins marquée qu’ailleurs et les températures observées depuis 2000 demeurent inférieures à celle des années 1930 et 1940 (Kergomard, op. cité). Par-delà ces tendances valables pour la planète entière, la variété des situations dans des environnements divers doit être soulignée afin d’envisager les solutions les mieux adaptées pour une gestion acceptable et durable.

La pollution atmosphérique considérable près d’un point d’extraction minière ou à proximité d’une centrale nucléaire gravement accidentée comme Tchernobyl en 1986, peut être entraînée par les vents et répandue sur de vastes surfaces se jouant des frontières des pays. Le phénomène des pluies acides lié aux gaz (dioxyde de soufre, dioxyde d’azote) émis dans l’atmosphère lors de la combustion du pétrole et du charbon, donne des composés acides qui retombent avec les pluies ou sous forme de particules sèches et qui peuvent affecter de très vastes espaces (en Europe, en Amérique du Nord) parfois très éloignés des lieux d’émission. Il en va de même pour les pollutions et les risques liés à l’eau qui peuvent concerner de longues portions de fleuves et les nappes associées, comme ce fut le cas sur le Rhin à partir de Bâle en 1986, où un incendie est survenu dans un hangar des établissements Sandoz dans lequel étaient entreposés des produits chimiques et agrochimiques (insecticides, pesticides, mercure. L’eau destinée à juguler l’incendie a provoqué une forte pollution du Rhin et des nappes associées, pollution locale et transfrontalière. Pour traiter une telle pollution il est indispensable de dépasser l’espace où le processus s’est déroulé pour envisager la crise à l’échelle du bassin-versant. La gestion du risque et de la crise en raison même des effets induits ou dominos, doit la plupart des cas s’effectuer dans un cadre réticulaire ce qui implique bien souvent un grand nombre d’institutions concernés et de très nombreux acteurs. Les emboitements d’échelle en environnement sont nécessaires pour donner de la cohérence aux choix de gestion, aux modalités d’aménagement… en témoignent les travaux sur les trames vertes et bleues définies en France à l’échelle nationale (le long des grands axes structurants) mais aussi dans les schémas régionaux de cohérence écologique SRCE, dans les schémas de cohérence territoriale SCOT mode de planification intercommunale, et dans les plans locaux d’urbanisme.

L’environnement est souvent envisagé dans l’espace proche, le lieu où l’on réside. À l’autre bout de la chaîne, c’est le global autrement dit la planète qui fait l’objet de constat de situation de crise (climatique, de la biodiversité). Le mot d’ordre du développement durable « penser globalement, agir localement » insiste sur ces deux échelles. Cette formule est-elle pertinente ? Peut-on être certain qu’une politique locale respectueuse de l’environnement conduit à améliorer la situation planétaire ? Dans bien des cas, les aspects polluants ou potentiellement dangereux sont simplement déplacés hors de l’espace local. Chaque territoire tendant naturellement à résoudre ses problèmes internes en les délocalisant vers l’extérieur.

Favoriser la durabilité « interne » d’un territoire en faisant porter les problèmes sur les autres est pour Christian Brodhag la « stratégie du passager clandestin » ou le « dilemme du glocal (Brodhag 2003) ». A contrario la mise en œuvre de grands principes valables à l’échelle globale nécessite bien des adaptations et de nuances pour être appliqués aux échelles locales et les résultats ne sont toujours pas à la hauteur des attentes.

Territoires et environnement

Le territoire peut constituer un point d’entrée fédérateur pour une étude environnementale. Ainsi l’approche territoriale des risques permet de comprendre, de répondre aux problèmes résultant des facteurs multiples inhérents aux risques : facteurs purement physique (séisme par exemple), ou facteurs biophysiques anthropisés, vulnérabilités diverses des populations, variété et nombre d’acteurs concernés, interférences entre les échelles spatiales et temporelles. L’actualité des questions environnementales dans les débats sociaux et politiques peut être envisagée par la géographie environnementale au travers des territoires. Un territoire est un espace approprié par un groupe, cette appropriation lui confère une légitimité sociale et politique. Elle témoigne de l’existence d’un pouvoir sur l’espace et contribue à l’affirmation d’une identité. Le territoire qui a une spécificité biophysique, paysagère est un construit social, avec des ressources, des acteurs, des conflits, des choix politiques, des perceptions. La géographie environnementale s’intéresse particulièrement aux dynamiques des territoires, en considérant les interactions entre les acteurs et avec l’espace qu’ils pratiquent, gèrent, habitent. L’analyse du territoire sous l’angle environnemental justifie une analyse politique des enjeux, du pouvoir et des luttes pour ce dernier. Il s’agit d’envisager les mécanismes à l’œuvre et d’en tirer des indications permettant de proposer d’autres modes de gestion (Beuret et Cadoret, 2021).

Le territoire, est un espace politique où prennent racine des conflits. L’environnement caractéristique d’un territoire ne peut se percevoir comme un isolat mais par ses relations avec les territoires proches. Travailler sur le territoire permet d’envisager les habitants, et les différents acteurs, ce qui sous-tend les dimensions affective, communautaire et politique du rapport à l’environnement. À l’échelle locale, le territoire est largement tributaire du mésosystème c’est-à-dire d’une forme organisationnelle déployée à l’échelon national ou international (Gilly, Pecqueur, 1995), autrement dit, dans bien des cas, les environnements à différentes échelles sont interreliés, complémentaires voire parfois en situation de conflits.

Controverses, conflits, acteurs

L’un des aspects fondamentaux des situations de gestion de l’environnement relève de la controverse et du conflit. Les controverses environnementales en raison des acteurs mobilisés et des enjeux multiples qui peuvent être politiques, économiques, sociaux, culturels, révèlent parfois aussi un contexte d’affrontement idéologique entre différentes visions du monde totalement opposées. On constate aujourd’hui une multiplication des controverses environnementales en raison d’un intérêt croissant porté par les populations à de tels sujets, intérêt lié à une affirmation de la conscience environnementale dans la sphère publique. Les controverses concernent l’ensemble des questions environnementales, qu’il s’agisse de la disponibilité, de l’accès à l’eau et de ses usages, des pollutions, des pesticides, du nucléaire, des effets du changement climatique. Les conflits environnementaux sont bien souvent des conflits « contre un projet, une décision… » (Etchelecou, 1995). Les conflits liés à la protection de la nature et plus largement à 1’environnement sont 1’expression de mouvements sociaux nés en France à la fin des années 1960 et au début des années 1970. Ces conflits sont multiples citons par exemple en France ceux liés aux usages des sols ou de l’eau (les bassines du SO, ou Notre Dame des Landes…) dans les campagnes comme dans les espaces urbains et périurbains. Ces conflits sont des révélateurs des mutations qui font naître oppositions et résistances dans les territoires soumis à modifications et changements de leurs usages. Ils révèlent de nouvelles perceptions de la part d’habitants plus soucieux de la qualité de leur environnement. L’une des sources d’échec fréquent de la concertation tient souvent aux fortes oppositions entre stratégies économiques et objectifs de protection. Les conflits qui n’ont pas abouti à un consensus nécessitent d’être analysés finement, afin d’envisager par le biais du retour d’expérience, d’autres modes de gestion possibles. Une concertation insuffisante entre les parties prenantes provoque des blocages difficiles à lever. Protéger la nature, gérer des risques et des impacts sur les ressources naturelles demeurent en effet avant tout des choix politiques. Prescrire, négocier, contractualiser, mettre sur l’agenda politique, faire du lobbying, militer sont autant de manières d’envisager la question environnementale. Les protagonistes n’ont pas toujours le même poids politique, le même accès aux réseaux sociaux.

On peut distinguer différents types de conflits, des conflits d’environnement au sens strict provenant par exemple d’un équipement responsable de pollution (rejets de produits polluants dans un cours d’eau par exemple), de nuisances (conflits entre riverains des aéroports et autorité responsable de tels équipements en raison du bruit), de risques (risque pour la santé des populations lié au rejet de produits toxiques ou supposés l’être dans l’air, l’eau, les sols). Les personnes directement concernées ou certaines institutions régulatrices se mobilisent pour faire pression sur les responsables du problème ou pour inciter au dialogue et à la transparence. Des conflits d’aménagement renvoient aussi aux questions environnementales, ils accompagnent l’élaboration et la réalisation de projets. Ils se situent en général en amont des projets d’implantation d’équipements et d’infrastructures, en amont des projets d’urbanisme, d’aménagement touristique, de mise en place d’espaces protégés etc. La légitimité même du projet est souvent questionnée par les opposants ; la logique environnementale (protection de la biodiversité et des écosystèmes, dégradation des paysages et du patrimoine historique…) s’opposant aux logiques économiques voire politiques et culturelles soutenues par d’autres intervenants. Au Pays Bas, à la fin des années 1960, la mise en place du plan Delta semblait faire consensus, or une opposition à la construction du dernier barrage destiné à fermer l’estuaire de l’Escaut oriental s’est manifestée de la part de pêcheurs, d’écologistes et d’associations environnementales qui ont dénoncé les risques de diminution des populations de poissons et de dégradation rapide des eaux estuariennes. Ce conflit a permis de nouvelles recherches qui ont conduit à l’implantation d’un barrage amovible permettant de conserver le jeu des marées hors inondation (Gueben-Veniere, 2015).

L’imposition légale et l’application de mesures de conservation des ressources naturelles, généralement décidées au niveau international, sont parfois considérées par les pays où cette conservation doit s’exercer comme une atteinte à leur souveraineté nationale. C’est souvent la source de tensions. Au niveau des États, la protection de la nature comme la gestion de catastrophes naturelles peuvent relever d’une démarche de contrôle des territoires par le déplacement par la force des populations incluses dans les périmètres de protection (cf. l’exemple du parc de Niokolo Koba au Sénégal) ou dans les espaces affectés par la crise (déplacement de population au Vénézuela après la grande inondation de 1999). Des critiques sont également formulées à l’égard de la Banque mondiale qui assure la promotion de projets économiquement acceptables mais dont les conséquences sociales et écologiques sont décriées. Ce fut le cas lorsqu’elle a soutenu la construction du barrage Sardar Sarovar en Inde qui entraîna le déplacement de populations et des impacts écologiques importants. La marginalisation des populations locales qui a touché les peuples autochtones des terres sujettes aux conquêtes coloniales (Amériques, Australie, Nouvelle-Zélande, Afrique…) a été localement renforcée par l’instauration d’aires de protection sources de nouvelles exclusions.

À une échelle plus locale, les conflits d’usage autour des espaces protégés sont une constante liée à la nature coercitive de ces structures spatiales. Samuel Depraz distingue trois grands types de protection valables dans la plupart des pays du monde : une protection réglementaire établie sur la contrainte légale exercée à l’encontre des propriétaires et des usagers des terrains soumis à la protection ; une protection directe par maîtrise foncière, l’instance de protection se procurant des terrains par le biais de la préemption voire de l’expropriation ; et une protection contractuelle, plus souple, qui fixe des objectifs négociés accompagnés d’incitations financières et/ou fiscales. Ces différentes mesures se traduisent par des contraintes territoriales sources de controverses et/ou de conflits. L’acceptation sociale des structures de protection par les populations riveraines, voire par les élus locaux, demeure souvent limitée. Ainsi en Europe centrale, le même auteur montre que l’essentiel des systèmes de protection est établi sur la contrainte réglementaire (s’agissant des réserves naturelles, des sites classés, des parcs…). L’implantation du parc national du Harz, dans le Land de Saxe-Anhalt en Allemagne en 1990 a entraîné l’opposition des petites communes rurales de la frontière orientale du parc, Schierke et Wernigerode, qui souhaitaient développer leur domaine skiable (Job, 1996 cité par Depraz, 2010). Le conflit a été traité par la justice qui finalement en 2000, a déclassé une partie des terrains du parc à la condition que les communes respectent des principes d’aménagement durable dans leurs projets de développement économique. Le parc national du Kiskunság (Hongrie centrale) créé en 1975 a vu grandir les tensions à partir des années 1990 autour de la question de l’eau. Les responsables du parc riche en zones humides et donc en biodiversité associée, souhaitant maintenir des niveaux d’eau permettant la nidification des oiseaux aquatiques, tandis que les agriculteurs riverains, nouveaux propriétaires exploitants ou dirigeants de sociétés agricoles voulaient utiliser l’eau pour l’irrigation (Depraz op. cité). Les territoires de protection sont souvent des lieux de conflits autour d’enjeux tels que le tourisme, l’agriculture, les transports… propres au contexte géographique et au système d’acteurs local. C’est ce que Samuel Depraz définit comme une « pierre d’achoppement » du projet de protection (Depraz, op. cité), autrement dit d’élément concret source de contestation locale mais provenant principalement d’une opposition entre local et global. La dimension environnementale d’un conflit d’usage se lit quand sont associées perturbations des pratiques spatiales et du milieu biophysique (Dupré 2007). Anne Cadoret qui parle « de conflit d’usage lié à l’environnement ou à dimension environnementale plus larges que la notion de conflits environnementaux », souligne qu’ils se caractérisent par « la multiplicité des opposants et de leurs interactions, les représentations multiples de l’environnement, l’inégalité de pouvoir des protagonistes, la formation et la transformation des réseaux d’acteurs » (Cadoret, 2006). Les conflits d’usage en environnement se définissent par leur caractère systémique. La dimension temporelle est fondamentale dans ce type de conflits. Si ces conflits ne sont pas insurmontables, l’examen de leurs mécanismes peut permettre d’aboutir à un dialogue constructif.

L’appropriation des enjeux environnementaux par les acteurs locaux nécessite donc une démarche d’intégration de multiples facteurs (économiques, sociaux, culturels, environnementaux), une nouvelle gouvernance impliquant davantage les parties prenantes prenant mieux en compte les inégalités environnementales et socio-économiques, une modification des comportements individuels, ainsi qu’un impératif de sobriété pour assurer la durabilité de l’économie locale. Elle suppose une communication coordonnée entre les divers acteurs, entre territoires voisins ou entre les territoires locaux et ceux de niveau supérieur. Il est aussi nécessaire d’organiser voire de simplifier l’information pour la rendre appropriable par tous, de favoriser l’usage d’un langage commun et de définir une vision partagée. L’enjeu est également de garantir aux participants un retour sur leur participation, leurs attentes et leurs demandes. Il s’agit souvent d’adopter une approche non sectorielle des problèmes et des pratiques organisationnelles. Enfin, évaluer les actions mises en œuvre et adopter un processus d’amélioration en continu de la gestion environnementale conditionnent la réussite sur la durée.

Conclusion

La géographie de l’environnement ou géographie environnementale qui concerne aujourd’hui de nombreuses analyses géographiques est présente dans tous les travaux portant sur l’aménagement. Elle aborde des domaines où les points de vue normatifs sont fréquents, où abondent les idées reçues, les a priori moraux, les rhétoriques idéologiques et les visions souvent catastrophistes sans nuances et sans bases scientifiques suffisantes. Elle implique d’intégrer un certain nombre de difficultés d’analyse qui tiennent à la nature d’interface de l’environnement, à la difficulté pour faire la part dans un certain nombre de cas des fluctuations naturelles et anthropiques, à celle d’établir des diagnostics ou des scénarios pour le futur en raison des nombreuses incertitudes qui traversent l’environnement, à la multitude d’échelles spatio-temporelles souvent emboîtées, à la nécessité dans bien des cas à travailler en interdisciplinarité obligeant à définir précisément la recherche, à établir un langage commun. Cette géographie environnementale qui nécessite ou permet de nombreux angles d’analyse, s’appuie sur des échelles de temps et d’espaces multiples, s’ancrent dans des territoires d’échelles variées, constitue une dimension majeure de la géographie aujourd’hui.

Les chapitres qui suivent envisagent d’abord l’environnement au prisme du changement climatique, le temps dans les questions environnementales (géohistoire, paysage), puis les relations environnements, population. Viennent ensuite les rapports complexes et nombreux entre environnements et villes, environnements et industrie, environnement et agricultures. Quatre chapitres croisent environnements et ressources : ressources énergétiques et minières, environnements et eau, environnement et forêts, aussi environnements marins et littoraux, certains de ces thèmes dépassant largement la seule question des ressources. Les relations environnements humains et animaux suivent, puis viennent environnements et risques, environnements et conflits armés avant environnements et santé.
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